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    La Lettre du R.C.E


Pour une relance du projet de Constitution européenne.

Le 29 mai 2005, la France disait non par la voie référendaire au projet de traité constitutionnel et au mois de juin suivant la Hollande, également par voie référendaire, rejetait le projet de traité. 

Aujourd’hui, 16 Etats ont dit oui au projet de traité, qualifié à tort de Constitution. A tort, car il s’agissait d’un traité constitutionnel qui, au demeurant, comportait des dispositions, je fais ici allusion à la troisième partie, qui n’avaient pas leur place dans un tel texte et cette erreur (confusion des genres) a sans doute été déterminante dans son rejet par nos concitoyens.

Ceux-ci ne voulant pas voir inscrites dans le marbre des dispositions qui n’ont pas de valeur constitutionnelle.

La question se pose désormais de savoir où nous en sommes. Quid du projet soumis au référendum ? Faut-il un nouveau projet ou poursuivre le processus et, dans ce cas, avec quels Etats ? Quid des opinions publiques des différents Etats membres de l’Union ?

On admettra qu’il est pour le moins surprenant que deux Etats puissent à eux-seuls ébranler l’équilibre institutionnel et déstabiliser, si je puis dire, le processus engagé. Et ce, alors même que seize Etats comme il a été dit ont répondu favorablement à la demande de ratification.

Pour autant, force est de constater que c’est le projet de traité lui-même qui par ses dispositions a permis qu’un nombre limité d’Etats puissent gêner la construction de l’édifice.

Il s’agit là d’une faiblesse originelle en quelque sorte.

Il n’est pas utile de s’attarder longuement sur les causes de l’échec du projet référendaire.

Tout au plus, convient-il d’indiquer qu’à la différence de ce qui s’était produit à l’occasion  du  référendum portant  sur le traité de  Maastricht où,  pour  simplifier, il existait deux camps, à savoir celui  des souverainistes  d’une part,  et les pro européens,  favorables   à la monnaie unique,  d’autre part,  on pouvait en  distinguer  trois  en  2005 : 

en premier lieu, là encore, les souverainistes de toujours, partisans du non et majoritairement hostiles à tout projet de construction européenne, même s’ils prétendent vouloir œuvrer à la construction d’une autre Europe. Ceux-là militant tant à l’extrême droite qu’à l’extrême gauche mais pas uniquement ; en deuxième lieu, les pro européens, partisans du oui, réunissant des fédéralistes et des libres-échangistes, assez divisés sur le fond quant à la nature du projet européen qu’ils appellent de leurs vœux d’où une certaine illisibilité du discours et, en troisième lieu, des électeurs qui ont joint leurs voix à celles des souverainistes, des opposants de toujours à la construction européenne et parmi ces ralliés à la cause du non figurent des européens authentiques, partisans de plus d’Europe, inquiets devant une  certaine dérive du projet européen qui avait tendance à s’éloigner des objectifs premiers.

A cet égard, on ne répètera jamais assez que l’élargissement tel qu’il s’est produit au cours des dernières années est une faute majeure car il fallait approfondir, fixer le cadre institutionnel, autrement dit les règles du jeu permettant à l’Union européenne de se développer harmonieusement dans la transparence et la clarté.

L’illisibilité du projet a indéniablement nui à l’adoption de ce dernier.

L’Europe est aujourd’hui inaudible. Elle n’est pas présente là où elle devrait être, c’est-à-dire en matière de politique étrangère, de défense, ou si peu, de lutte contre le terrorisme, de politique d’immigration, de justice et de police, de culture et de politique énergétique, notamment. En revanche, elle semble être omniprésente en matière de libre-échange, de concurrence  et de réglementation tatillonne.

La cacophonie domine. Une certaine impuissance semble progressivement s’installer au cœur de l’Europe. L’Europe « intergouvernementale », celle du chacun pour soi et du « patriotisme économique » qui est aujourd’hui à l’œuvre, montre ses limites.

Un an après, toujours, l’absence de plan B se confirme. L’affaiblissement de l’Europe sur la scène du monde se confirme également et le poids de la France au sein de l’Union se précise. On constate une absence de véritable débat relativement aux institutions européennes. On parle d’Europe en panne, d’Europe absente. A l’évidence, ses divisions sont flagrantes. L’Europe patine et l’idéal européen régresse. On observe un repli sur soi quasi généralisé. J’ai déjà évoqué le patriotisme économique, qui en est une illustration, mais il faut aussi citer un nationalisme exacerbé qui commence à se manifester ici ou là sans que les institutions européennes ne réagissent comme elles se devraient de le faire.

Et, dans le même temps, la dérive se poursuit. On  continue d’élargir à tout va sans tenir le moindre compte de la volonté des peuples. Les négociations ont commencé avec la Turquie en dépit des réserves et réticences eu égard au fait notamment que ce pays ne se situe pas pour l’essentiel en Europe. La Bulgarie et la Roumanie devraient rejoindre l’Union dès le 1er janvier 2007 alors que ces Etats comme nombre de ceux qui ont adhéré au cours de la période la plus récente ne remplissent pas les conditions nécessaires à une pleine et entière intégration dans l’Union. On évoque l’adhésion des Etats des Balkans pour après-demain si ce n’est pour demain. On élargit ainsi sans prendre conscience que l’édifice est de plus en plus fragile et ce faisant, on prend un risque considérable quant au devenir du projet européen. Qui, parmi les authentiques européens le dira avec la force qu’il convient et surtout avec le courage que cela suppose ?

Au plan purement institutionnel, le constat est tout aussi accablant :

La Commission est affaiblie. Le Conseil des ministres est divisé. Le Parlement

européen devrait pouvoir jouer quant à lui un rôle plus efficace. Il faudrait cependant, à tout le moins,  renforcer ses pouvoirs et améliorer sa représentativité.

La Commission, organe de proposition et d’exécution des politiques communes voit pour sa part son influence décliner du fait, me semble-t-il des blocages des gouvernements et de la place de l’ « intergouvernemental » dans les esprits de nos dirigeants.

Bruxelles apparaît souvent comme le bouc émissaire de toutes nos difficultés, la Commission et ses « technocrates » étant systématiquement montrés du doigt.

La Commission n’apparaît pas aujourd’hui comme une force d’initiative et de propositions. Son caractère pléthorique nuit à son image et, au-delà de son image, à son efficacité. Il faudra la réduire et reprendre pour l’essentiel les dispositions du traité.

Le Conseil des ministres manque d’ambitions et de perspectives d’avenir clairement identifiées. Sa gestion quotidienne est déconcertante. La présidence tournante est devenue, avec le temps et le nombre élevé d’Etats membres au sein  de l’union, tout à fait anachronique, plus nuisible qu’autre chose à la bonne marche de nos institutions. 

Il est donc tout à fait fondamental d’instituer une présidence stable et de pondérer les voix afin de faciliter la prise de décisions et d’éviter les blocages et les marchandages souvent déshonorants.

Certains évoquent la possibilité d’une mise en œuvre limitée de la Constitution de l’Union, du traité constitutionnel, en fait comme il a été dit.

D’autres critiquent le « saucissonnage  de la Constitution ». 

On le voit, et je ne me suis évidemment pas livré ici à une analyse exhaustive des approches, tant elles sont nombreuses et contradictoires, bien des obstacles demeurent sur la voie d’une véritable Constitution européenne.

Pourtant, une fois encore, je le répète, il y a urgence.

L’Europe à 25, demain à 27 ne peut fonctionner utilement si de nouvelles institutions ne sont pas élaborées. La voie est étroite. L’équilibre obtenu à quinze sera moins facile à trouver à  25 ou à 27.

Sans doute, faut-il mettre l’accent sur la nécessité de parvenir à un texte plus court portant exclusivement sur les institutions et les droits et devoirs des citoyens d’Europe et des Etats de l’union. L’objectif étant de permettre à l’ensemble de mieux fonctionner.

Tout ce qui a trait aux règles définies par les traités antérieurs repris et améliorés dans la troisième partie du texte qui avait été soumis au vote du peuple français n’y a pas sa place car relevant des choix successifs des majorités qui se font et se défont au gré des élections des membres du Parlement européen.

Le débat est ouvert et libre. Faisons des propositions et faisons-les connaître, notamment à ceux qui demain solliciteront nos voix et notre confiance.






Gérard-David Desrameaux
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Contact : rce.europe@wanadoo.fr
Blog :  rce-europe.hautetfort.com



          VIE ET ACTIVITES DU RCE

Chers amis,

Quelques lignes en forme de bilan de ces derniers mois d’activité de notre club de réflexion, avant d’évoquer les perspectives des semaines et mois à venir.

Nous avons tenu depuis mars dernier deux réunions (les 19 avril et 28 juin), une troisième réunion devant se tenir dans le courant du mois d’octobre 2006.

Ces réunions ont été l’occasion d’un échange approfondi sur les thèmes majeurs que sont la problématique de l’élargissement et la relance du processus institutionnel de l’Union. Elles nous ont permis de mettre en œuvre de nouvelles méthodes de débat : un propos introductif sur le thème abordé permettant, d’une part, d’avoir un échange plus construit et riche entre les membres et, d’autre part, de définir une position commune susceptible de faire l’objet d’un communiqué du Club.

Tel a été notamment le cas, puisque notre Club a ainsi diffusé deux communiqués, fruits de notre réflexion commune : l’un sur la problématique de l’élargissement, l’autre sur la question de l’énergie et l’UE.

Je précise que ces deux communiqués ont été diffusés auprès d’un ensemble d’élus de l’Assemblée nationale, du Sénat et du Parlement européen ainsi qu’auprès d’un panel de représentants des médias : soit au total, auprès de 300 contacts.

Nous contribuerons ainsi à alimenter la réflexion sur les questions fondamentales touchant la construction européenne, en interpellant au premier chef nos élus. Ces communiqués permettent, bien sûr, parallèlement de faire connaître notre Club et d’asseoir progressivement son audience.

Comme nous en avions convenu, je puis vous annoncer que le RCE s’est tout récemment doté d’un blog, élément désormais indispensable de diffusion de nos réflexions et propositions vers le monde extérieur. Je vous invite d’ores et déjà à vous y connecter et à faire part de vos remarques et suggestions afin d’en améliorer le contenu ou la présentation :            rce-europe.hautetfort.com
Bien évidemment, ce nouveau lieu d’échange ne remet pas en cause la rédaction et la diffusion de notre lettre trimestrielle, laquelle aura également vocation à alimenter notre blog.

.

Quelles sont nos perspectives pour les semaines à venir ?

Tout d’abord, maintenir le rythme de nos réunions en y conviant, le cas échéant, selon les thèmes abordés, un invité extérieur. Tel pourrait être le cas lors d’une réunion à venir sur le thème de l’Europe de la défense ou sur celui de la question de l’éventuelle intégration de la Turquie.

Ensuite, enrichir notre blog en approfondissant ses différentes rubriques et accroître sa diffusion en organisant les liens utiles vers d’autres blogs ou sites consacrés notamment à l’Europe.

Enfin et surtout, au vu du calendrier électoral, inscrire notre démarche dans la perspective de la campagne présidentielle en interpellant dans les semaines et mois à venir, les différents candidats sur les positions tenues au regard de la question européenne.






Le secrétaire général :

                                                              Michel Delpech.

Le Rassemblement Civique pour l’Europe (RCE)

Club de réflexion et de propositions (créé en 1998)

Objet :« Promouvoir l’esprit civique, œuvrer à la réhabilitation du politique et réunir les hommes et les femmes désireux de contribuer à l’émergence d’une véritable citoyenneté européenne ainsi qu’à la mise en place d’une Europe puissance capable de peser dans le concert des nations »

.Président fondateur: Gérard-David Desrameaux, politologue, haut fonctionnaire ;

.Vice-président : Francis Hamon, professeur d’université émérite ;

.Secrétaire général : Michel Delpech, haut fonctionnaire ;
e-mail : rce.europe@wanadoo.fr
Blog: rce-europe.hautetfort.com
COMMUNIQUE 

Le Rassemblement Civique pour l’Europe lors de sa dernière réunion a regretté la situation dans laquelle se trouve actuellement l’Union européenne (UE) en matière de politique énergétique. 

Le RCE constate qu’en cette matière les différents Etats de l’Union présentent une situation très hétérogène, source de divergences profondes nuisibles à la mise en place d’une véritable politique commune dans le domaine de l’énergie.

Les politiques menées ces dernières années par les Etats membre ont abouti, selon les Etats, à privilégier soit les énergies renouvelables, soit les sources d’énergie d’origine nucléaire, soit encore à maintenir le statut quo laissant la prééminence au pétrole. Au total, la politique de l’UE en cette matière est illisible, alors que l’hégémonie de grandes puissances, à l’instar notamment de la Russie, fait peser de véritables menaces sur la sécurité des approvisionnements.

A cet égard, le RCE regrette que le gouvernement français ait, par certaines initiatives dans le domaine de la politique industrielle touchant au secteur de l’énergie, joué une carte qui privilégie une approche purement nationale, délaissant les solutions qui auraient pu aboutir à la mise en place de leaders au niveau européen capables de peser fortement dans le secteur ultra-sensible et concurrentiel de l’énergie.

Le RCE formule le souhait que l’Union se saisisse véritablement de cette question prioritaire. A l’heure où l’on parle de la relance de « l’Europe des projets » le sujet de l’énergie devrait être l’un des premiers à prendre en compte pour donner un vrai contenu à cette formule qui reste encore bien théorique.  

Le 23 juillet 2006

                                                      POSITIONS DU RCE

CRISE DU LIBAN

La crise aiguë qui a vu une nouvelle fois le Liban au cœur des déchirements entre l’Etat d’Israël et différents groupes se revendiquant de la cause palestinienne, a été un révélateur, après quelques atermoiements, de la capacité de l’Union européenne à construire progressivement une position politique propre. Cette démarche a ainsi permis d’aboutir à un cessez-le-feu et de s’engager dans la durée au travers d’une force de maintien de la paix dans la région. Le RCE se félicite que la France, tout en jouant un rôle de premier plan légitimé par son poids historique dans cette région du globe, ait contribué à ce que l’Union européenne s’implique de façon unitaire dans le règlement de cette crise. Il se félicite en outre, malgré les tensions initiales, qu’un accord ait pu être trouvé entre la France et l’Italie, Etats de l’Union leaders sur ce dossier, quant au commandement de ladite force.





















Septembre 2006

LA COMMISSION ET LA TURQUIE

Le RCE fait part de sa surprise sur les propos tenus le 29 août 2006 lors de l’assemblée du MEDEF, par M.Barroso, Président de la Commission de l’Union européenne, lequel déclarait : « Un non à l’entrée de la Turquie au sein de l’Union représenterait un coût considérable ». Le RCE, convaincu qu’il est urgent, sur la question de l’élargissement de l’UE de marquer une véritable pause, ne peut que s’étonner d’une telle prise de position qui, de surcroît, ne se place que sur la seule portée financière qu’aurait la non intégration de cet Etat, alors même que ce projet d’intégration soulève dans beaucoup d’Etats membres de nombreux problèmes, notamment politiques et culturels, non encore résolus. Le RCE considère qu’un vrai débat démocratique devrait être conduit sur un  tel sujet, si l’on ne veut pas assister de nouveau à un phénomène de rejet par les citoyens de la démarche telle qu’elle est conduite actuellement. 
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CONVOCATION

La prochaine réunion du Rassemblement Civique pour l’Europe se tiendra le jeudi 12 octobre 2006 au 17 rue de l’Avre, 75015 Paris, à 19 heures.

Nous aborderons à cette occasion, outre les sujets d’actualité, le thème de la relance institutionnelle de l’Union. Ce débat nous permettra de prolonger le débat engagé sur ce thème lors de la réunion du 28 juin 2006.
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